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Questions en rafale 
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• Annuler un appel d’offres 
• Hypothèque légale et délai de dénonciation 
• Ouvertures de soumissions problématiques 

Plan de la présentation 
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Présentateur
Commentaires de présentation


Quizz à Lyzz  Rien à gagner sinon de revoir des règles de gestion contractuelle – peut-être prendre connaissances de nouvelles  et entendre parler de saine gestion contractuelle et surtout de bonnes pratiques à adopter.

Participation active

Avant la LCV pour les OH  -  Directives de la SHQ que l’on retrouve toujours dans le Guide des immeubles – Section 3 –Réalisation des travaux et suivi des projets.
Mise à jour version LCV en cours

Pour une grande majorité d’entre vous, on s’est vus eu formation à la COGI



Une grande majorité des questions que vous avez posées lors de la cueillette seront abordées dans la présentation sur la Loi sur les cités et villes et sur la gestion de chantier par M. Sébastien Laprise.

Majeure partie CS OH assujettis à la LCV
Indice    Connaissez-vous la LCV?  Loi règlements, accords des marchés publics






Questions en rafale 

Temps de réponse :      secondes 5 
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Présentateur
Commentaires de présentation

Indice :  LCOP  - Quelques règles de base





Quel est le délai minimal requis pour la 
réception des soumissions lors d’un appel 
d’offres sur invitation? 
 
a) 4 jours 
b) 8 jours 
c)10 jours 
d)15 jours 

Article 573.1 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Tout le monde en même temps.



LCV, article 573.1 al. 1 et 2 
Un contrat visé[…]ne peut être adjugé qu’après 
demande de soumissions faite par voie d’invitation 
écrite auprès d’au moins deux entrepreneurs ou, selon 
le cas, deux fournisseurs s’il comporte une dépense 
d’au moins 25 000 $ mais inférieure au seuil de la 
dépense… 
Le délai de réception des soumissions ne peut 
être inférieur à huit jours. 

5 

Présentateur
Commentaires de présentation
573.1. Un contrat visé à l’un des paragraphes du premier alinéa du paragraphe 1 de l’article 573 ne peut être adjugé qu’après demande de soumissions faite par voie d’invitation écrite auprès d’au moins deux entrepreneurs ou, selon le cas, deux fournisseurs, s’il comporte une dépense d’au moins 25 000 $ mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 573.



Guide des immeubles en révision (version LCV)    minimum  3  firmes invitées

cadre de gestion contractuelle  =  se référer dorénavant à la LCV et ses règlements afférents.

8 jours peuvent être insuffisants pour des modes de sollicitation à 2 enveloppes – évaluation de la qualité
Laisser un délai pour compléter l’offre






Lors d’une ouverture publique des 
soumissions, conformément à la LCV, 
combien de témoins doivent 
minimalement être présents? 
a) Aucun 
b) 1 
c) 2 

 

Art. 573, par. 4 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Guide des immeubles : ouverture publique 1 témoin.




LCV, article 573, paragraphe 4 
 
Toutes les soumissions doivent être ouvertes 
publiquement en présence d’au moins deux 
témoins, aux date, heure et lieu mentionnés 
dans la demande de soumissions. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Ancienne directive  1 témoin  - Guide des immeubles



Pour évaluer la qualité des soumissions, 
combien de critères d’évaluation sont 
minimalement requis? 
 
a) Il n’y a pas de minimum  
b) 3 critères 
c) 4 critères 
d) 5 critères  

Art. 573.1.0.1.1 
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Présentateur
Commentaires de présentation
 



LCV, article 573.1.0.1.1., al. 1, par. 1 
 
1o le système doit comprendre, outre le prix, 
un minimum de quatre critères d’évaluation. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Et un maximum de 30 points  (sur 100)  pour un critère

Pas de maximum

Normalement au-delà de 5 c’est un peu « tordu »

Ne pas oublier que les membres du comité doivent analyser et noter chaque critère pour chaque soumission



Je procède à un appel d’offres sur invitation 
écrite pour octroyer un contrat de 
construction. Je transmets mes invitations 
par courriel. Puis-je recevoir les offres des 
entrepreneurs par courriel? 
 
a) Oui 
b) Non Art. 573.1.0.0.1 
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LCV, article 573.1.0.0.1., al. 1 
 
La transmission d’une soumission par voie 
électronique ne peut être effectuée que par 
l’intermédiaire du système électronique 
d’appel d’offres approuvé par le 
gouvernement. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 573.1.0.0.1.   La transmission d’une soumission par voie électronique ne peut être effectuée que par l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement  SEAO.

Un organisme qui accepte de recevoir des soumissions transmises par voie électronique doit prévoir une mention à cet effet dans la demande de soumissions ou dans tout document auquel elle renvoie.  L’organisme ne peut cependant pas exiger que les soumissions soient uniquement transmises par voie électronique.

Intégrité assurée.


SEAO possibilité de faire des appels d’offres sur invitation.



 
 

Avons-nous l’obligation d’avoir un membre 
externe pour les comités de sélection? 
 
a) Oui, en tout temps 

b) Oui, mais uniquement lors des appels 
d’offres publics 

c) Non 
12 

Présentateur
Commentaires de présentation
C’est une obligation dans LCOP et cette règle est écrite dans le Guide des immeubles – Section 3, Réalisation des travaux et suivi des projets.


LCV pas expressément écrit, sauf dans le répertoire du Ministère des Affaires municipales disponible en ligne et qui présente des exemples de mesure qui devrait faire partie de la politique de gestion contractuelle. Mesure qui assure l’impartialité du processus de mise sur pied d’un comité de sélection.



 
 

Les soumissionnaires ont combien de temps, avant 
l’heure et la date limites pour le dépôt des soumissions, 
pour demander des précisions sur les documents d’appel 
d’offres? 
 
a)  48 heures (2 jours) 

b)   5 jours 

c) 7 jours 

d) jusqu’à l’heure et la date limites pour le dépôt des 
soumissions. 

13 

Présentateur
Commentaires de présentation
C’est prévue dans LCOP  - Règlements (RCC) mais pas dans LCV. 

Condition – Mention dans L’AO.

En outre, l’organisme public peut, à la condition qu’il en fasse mention dans les documents d’appel d’offres, se réserver la possibilité de ne pas considérer une demande de précision formulée par un prestataire de services si cette demande lui est transmise moins de 2 jours ouvrables avant la date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions.




 
 

Durant le processus d’appel d’offres 
public, est-ce permis d’effectuer une 
visite des lieux avec les entrepreneurs? 
a) Oui 

b) Non 

c) Bonne question…on ne le sait plus 

14 



LCV, article 573, paragraphe 3.1 
Malgré l’article 9 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1) et jusqu’à l’ouverture des 
soumissions, ne peut être divulgué[…]un 
renseignement permettant de connaître le 
nombre ou l’identité des personnes… 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Les organismes ont l’obligation de mettre en place des moyens afin d’assurer, jusqu’à l’ouverture des soumissions, la non-divulgation, qui constitue une obligation légale, des renseignements permettant de connaître le nombre ou l’identité des personnes qui ont présenté une soumission ou qui ont demandé une copie de la demande de soumission ou d’un document auquel elle renvoie.

Les organismes ont l’obligation légale de ne pas divulguer le nom des entreprises qui s’intéressent à l’appel d’offres et de ne pas divulguer le nombre d’entreprises intéressées.
Ils doivent éviter de mettre en présence les fournisseurs potentiels.

Mesure pour prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption.

Ne prévoir aucune participation obligatoire à des visites de chantier en groupe.  Effectuer les visites obligatoires individuelles sur rendez-vous avec les preneurs de documents.

1ère règle pas de visite obligatoire en groupe

2ième règle visite obligatoire  =  visite individuelle

3ième règle  =  documents clairs, devis complet. Photos vidéos.

Politesse : visite facultative sur demande.



Foire aux questions 

16 



Autorisation de signature 

Quand une autorisation de signature est-elle 
requise? 

17 
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Autorisation de signature 
Nos documents d’appel d’offres 
« [Les formulaires et documents doivent] être 
dûment remplis et signés par une personne 
autorisée. » 
(Document d’appel d’offres – Services professionnels, clause 2.9, version 2018) 

 
« Les formulaires doivent être dûment remplis 
et porter la signature d’un représentant 
autorisé. » 
(Document d’appel d’offres – Travaux de construction, clause 3.3, version 2017) 
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Présentateur
Commentaires de présentation
« Personne autorisée »: c’est qui ça?

(Doc AO services professionnels LCV.)
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Autorisation de signature 
Quand? 
Dépend de la forme juridique de l’entreprise. 
• Entreprise individuelle 
• Société par actions (compagnie) 
• Société en nom collectif (S.E.N.C.) 
• Société en commandite (S.E.C.) 
• Société en participation 
• Personne morale sans but lucratif 
• Syndicat de copropriété 
• Association ou groupement de personnes 
• Coopérative 
• Fiducie exploitant une entreprise à caractère commercial 
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Présentateur
Commentaires de présentation
En gras celles que vous risquez de rencontrer.
S.E.N.C. souvent architectes.

Consortiums pas abordés ici parce qu’on ne rencontre pas ça souvent.

SI vous rencontrez un autre cas, appelez-nous.
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Autorisation de signature 
 
Registraire des entreprises 
www.registreentreprises.gouv.qc.ca/ 

Présentateur
Commentaires de présentation
Qu’est-ce qu’on y cherche, et trouve? On va le voir plus loin.

http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/
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Autorisation de signature 
Exemple : entreprise individuelle 
Entreprise individuelle 
« [E]ntreprise à propriétaire unique, qui est 
exploitée par une seule personne […]. 
Une telle entreprise n’a pas d’existence juridique 
distincte de son propriétaire et n’a ni 
personnalité juridique ni patrimoine distincts. » 
(Registraire des entreprises) 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Pourrait être un entrepreneur ou un professionnel.



Autorisation de signature 
Exemple : entreprise individuelle 
1. 
2. 
 
 
3. 

Présentateur
Commentaires de présentation
Exemple de ce qu’on retrouve sur le registraire des entreprises.

2. Nom de l’entreprise. Pas nécessairement le nom de l’individu. Il peut y avoir d’autres noms EN VIGUEUR, qui apparaissent plus bas dans la fiche du registraire. Noms interchangeables.
3. Nom de la personne physique.
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Autorisation de signature 
Exemple : entreprise individuelle 
Est-ce qu’une autorisation de signature est 
requise? 

 
a) Mets-en! 
b) Probablement pas. 
c) Assurément non! 

23 
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Autorisation de signature 
Exemple : entreprise individuelle 
Réponse: Probablement pas 

 
• Non, si c’est la « personne physique » 
qui signe. 

 
• Oui, si la personne qui signe est 
quelqu’un d’autre. 
 => Procuration désignant la personne  
 autorisée à signer. 

Présentateur
Commentaires de présentation
La réponse c’est probablement pas. Parce que c’est rare qu’ils font signer quelqu’un d’Autre. Vraisemblablement c’est la personne physique qui va signer.

Mais L-J Gravel pourrait envoyer un employé signer pour lui.

L’autorisation va prendre la forme d’une procuration.

Il faut vérifier que la soumission est à un des noms de l’entreprise EN VIGUEUR et que la personne qui signe est la personne physique.
Il faut faire nos vérifications au registre des entreprises. 



 
L’Annuelle des inspecteurs 2018 

Gestion contractuelle  

Autorisation de signature 
Exemple : société par actions 
Société par actions (compagnie) 
« Une société par actions (aussi appelée compagnie ou personne 
morale) est une entité juridique distincte. […] : 
• a une existence distincte de celle de ses actionnaires; 
• possède des biens en son nom propre; 
• a des droits et assume des obligations et des responsabilités; 
• signe des contrats par l’entremise de ses administrateurs; 
• peut intenter des poursuites ou être poursuivie au même titre 

qu’une personne physique. » 
(Registraire des entreprises) 

(Au Québec : « s.a », « inc. », « ltée ») 
25 

Présentateur
Commentaires de présentation
Si son nom se termine par s.a., inc. ou ltée., « société par actions », « compagnie ». Indice que c’est une société par actions. Obligatoire pour une société par actions québécoise.

Au Québec: s.a., inc., ltée, compagnie, société par actions.
Société fédérale: Limitées, Limited, Incorporée, Incorporated, Société par actions de régime fédéral, Corporation, Ltée, Ltd, inc., S.A.R.F., Corp.

Article 20 de la Loi sur les sociétés par actions du Québec: « Le nom de la société qui ne comprend pas l’expression « société par actions » ou « compagnie » doit comporter, à la fin, la mention « s.a. », « ltée » ou « inc. », indiquant qu’elle est une société à responsabilité limitée.
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Autorisation de signature 
Exemple : société par actions 
1. 

 
 

 
2. 

Présentateur
Commentaires de présentation
Loi qui l’encadre: ici
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Autorisation de signature 
Exemple : société par actions 

 
Autorisation requise. 
 => Résolution 

Présentateur
Commentaires de présentation
L’autorisation va prendre la forme d’une résolution.

Résolution du C.A. (des administrateurs) de la cie qui désigne la personne qui a le droit de signer.
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Autorisation de signature 
Exemple : société par actions 
Est-ce qu’une résolution est requise si la 
personne qui signe est le seul actionnaire 
ou le seul administrateur? 
 

a) Oui 
b) Non 

28 

Présentateur
Commentaires de présentation
Toujours, même si ça a l’air niaiseux. Ça peut avoir l’air niaiseux des fois. On reçoit une résolution autorisant Joe Bine à signer, et la résolution elle-même est signée par Joe Bine!

Une société par actions s’exprime par résolution, i-e que les décisions sont prises par résolution du conseil d’administration et ce, même s’il est le seul administrateur.

(Sur le registraire des entreprises:
- le nom des 3 actionnaires qui détiennent le plus de voix
- le nom de tous les administrateurs.)
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Autorisation de signature 
Exemple : société en nom collectif (S.E.N.C.) 
Société en nom collectif 
« Une société en nom collectif est un groupement de 
personnes, appelées associés, qui conviennent, dans 
un esprit de collaboration, d'exercer une activité 
commune. […] 
Une telle société est créée au moyen d’un contrat de 
société et doit être désignée sous un nom commun 
aux associés […] » 
(Registraire des entreprises) 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Souvent un bureau d’architectes
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Autorisation de signature 
Exemple : société en nom collectif (S.E.N.C.) 
1. 

 
2. 
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Autorisation de signature 
Exemple : société en nom collectif (S.E.N.C.) 
Autorisation requise? 

 
• Non, si tous les associés signent. 

 
• Oui, sinon. 
 => Procuration, signée par tous les 
 associés, désignant la personne autorisée 
 à signer. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
« Non »: Ne risque pas d’arriver dans la vraie vie.

Vraisemblablement, ça vous en prendra une.



Annuler un appel d’offres 
 
Quelles sont les règles pour annuler un AO en 
toute conformité? 

32 
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Annuler un appel d’offres 
Précisions 
 
« Annuler un AO » = ? 
 
« En toute conformité » = ? 

33 

Présentateur
Commentaires de présentation
« Annuler un AO » : inclut AO annulé avant l’ouverture des enveloppes et ne pas donner suite à un AO après avoir ouvert les enveloppes.

« En toute conformité » : on comprend que le but de la question est de savoir si on peut le faire et être protégé de poursuites.
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Annuler un appel d’offres 
Nos documents d’appel d’offres 

«  L’organisme ne s’engage à accepter aucune 
des soumissions reçues, notamment lorsqu’il 
juge que les prix sont trop élevés ou 
disproportionnés ou ne reflètent pas un juste 
prix. » 
(Document d’appel d’offres – Travaux de construction, clause 3.15, version 2017) 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Clause de réserve

De la façon dont la clause de réserve est formulée, on pourrait penser qu’on peut faire ce qu’on veut. Ce n’est pas si facile.

Devrait être exceptionnel. Travailler en amont pour ne pas que ça arrive.
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Annuler un appel d’offres 
 
 
Bonnes raisons 

 
Bonne foi 

Documenter 

35 

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour de bonnes raisons. On en reparle plus loin.

De bonne foi: pas dans le but de contourner le processus d’AO ou contourner les règles que vous vous êtes donnés vous-même dans le document d’AO. Pas parce que tu ne veux pas cet E.G.

L’utilisation de la clause de réserve doit être documentée.

(Comment:
Avant d’ouvrir les enveloppes: émettre un addenda. Dans SEAO, raison de l’addenda, cocher annulation.
Après avoir ouvert les enveloppes: envoyer une lettre à chaque soumissionnaire.
Sur SEAO, case à cocher: « Annuler l’AO » dans la fenêtre des résultats ou dans la fenêtre contrat conclu. Si contrat conclu, écrire à SEAO en donnant la raison.)
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Annuler un appel d’offres 
Bonnes raisons? 

Aucune raison : 
•  n’est universellement valable ou 

automatiquement reconnue; 
• ne vous met à l’abri de poursuites. 

 
36 

Présentateur
Commentaires de présentation
La question était « en toute conformité ». La réponse est que je n’ai pas pour vous une liste de raisons de « bonnes raisons ». Ça dépend toujours des conditions spécifiques.

C’est toujours risqué d’annuler.
Avant d’avoir ouvert les enveloppes le risque est moindre parce que ça serait plus difficile pour un soumissionnaire de démontrer qu’il a été lesé vu qu’on ne sait pas à qui aurait été attribué le contrat.
Après avoir ouvert les enveloppes. C’est plus risqué.

Jurisprudence: c’est vraiment au cas par cas. Pour parler des raisons retenues valables par le passé, il faudrait présenter tout le contexte duca s spécifique.

Le donneur d’ouvrage a une grande marge de manœuvre pour annuler un AO qui pose problème, même en raison d’une erreur qui lui est attribuable.
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«  […] les prix sont trop élevés ou 
disproportionnés ou ne reflètent pas un juste 
prix. » 
(Document d’appel d’offres – Travaux de construction, clause 3.15, version 2017) 

Annuler un appel d’offres 
Bonnes raisons? 

37 

Présentateur
Commentaires de présentation
Ceci étant dit, une des raisons les plus solides (c’est pour ça qu’on la nomme dans notre clause avec notamment), c’est le prix disproportionné.

Prix disproportionnés: La jurisprudence reconnait la notion que le but des AO est d’offrir un juste prix. L’origine de cette raison est d’être conforme avec ce principe. C’est aussi une protection de dernière ligne contre la collusion.

Documenter.
Prix disproportionnés par rapport à l’estimé, il faut se poser de sérieuses questions (est-ce qu’on s’est trompé dans l’estimé? Pourquoi? Est-ce que c’est le marché? Quelles conditions exactement?). Tu dois savoir de quoi tu parles. Connaitre son marché. Il faut être capable d’expliquer la différence. Parmi les recherches à faire: Combien ont demandé les documents sans déposer? Pourquoi n’ont-ils pas déposé (on a le questionnaire de non participation).



Hypothèque légale et 
délai de dénonciation 
Quel délai a un sous-traitant pour dénoncer son 
contrat? 

a) Avant l’exécution des travaux ou la fourniture 
de matériaux 

b) Jusqu’à la fin des travaux 
c) 30 jours après la fin des travaux 

38 

Présentateur
Commentaires de présentation
En d’autres mots, la question était: « Est-ce qu’on pourrait recevoir des dénonciations couvrant des montants déjà libérés et ne plus avoir de retenues suffisantes en fin de projet? »

des travaux concernant le sous-traitant, pas les travaux au chantier.
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Hypothèque légale et 
délais de dénonciation 
 Réponse : Avant l’exécution des travaux 
ou la fourniture de matériaux. 

 
Les travaux exécutés ou les matériaux 
fournis avant la dénonciation ne sont pas 
garantis par l’hypothèque légale. 

39 

Présentateur
Commentaires de présentation
On parle des travaux du sous-traitant.
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Hypothèque légale et 
délais de dénonciation 
« L’hypothèque garantit la plus-value donnée à 
l’immeuble par les travaux, matériaux ou services 
fournis ou préparés pour ces travaux; mais, lorsque 
ceux en faveur de qui elle existe n’ont pas eux-
mêmes contracté avec le propriétaire, elle est limitée 
aux travaux, matériaux ou services qui suivent la 
dénonciation écrite du contrat au propriétaire. […] » 
(Code civil du Québec, art. 2728) 
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Présentateur
Commentaires de présentation
2 éléments ici:
1. Distinction entre contrat directement avec propriétaire VS contrat indirect. Pas de dénonciation nécessaire pour l’entrepreneur général qui a un contrat direct avec le propriétaire..
L'hypothèque légale de l’entrepreneur ou du fournisseur de matériaux qui contracte directement avec le propriétaire naît par le simple fait de la conclusion du contrat. L'hypothèque légale des intervenants n'ayant pas de lien direct avec le propriétaire est soumise à une formalité d'avis, la dénonciation. (sous-traitant ou le fournisseur).
2. S’il dénonce son contrat après avoir débuté, tous les travaux déjà faits sont automatiquement exclus de sa dénonciation.

C’est sûr qu’il va s’essayer et inclure le montant total dans sa dénonciation tardive, mais ça ne vaut que pour les travaux non faits, matériaux non fournis. Vous n’avez rien à faire de particulier pour contester ça à la réception de la dénonciation. Si l’hypothèque légale est publiée, c’est là que vous aurez à défendre que la dénonciation était en retard.

Attention: il faut avoir fait son suivi de chantier.
Une autre bonne raison d’avoir une évaluation rigoureuse de l’avancement des travaux à chaque demande de paiement!

Peu importe si on considère la dénonciation valide, en cours de travaux, on retient les sommes dénoncées jusqu’à quittance. 
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Hypothèque légale et 
délais de dénonciation 

41 

Présentateur
Commentaires de présentation
Petit rappel sur les délais liés à l’hypothèque légale. Tiré de la présentation faites au Colloque des gestionnaires techniques.

Distinction à faire entre:
le délai de dénonciation qui est mesuré par rapport aux travaux du sous-traitant.
le délai pour l’avis d’hypothèque légale, qui est mesuré par rapport à la fin de l’ensemble des travaux.

Moyen qu’ont l’entrepreneur, les sous-traitants et les fournisseurs de s’assurer d’être payés.
En contrepartie, le propriétaire fait des retenues.
(Les retenues constituent un mécanisme de protection du propriétaire qui évite la publication d'hypothèques légales sur l'immeuble et qui permet d’en obtenir la radiation sans avoir à payer en double lorsqu'elles ont été publiées. (En double parce que déjà payé à l’entrepreneur.))

C’est ici que le délai de 30 jours existe.



Ouverture de soumissions 
 
Cas problématique vécu par un OH. 
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Situation 
Deux ouvertures de soumissions le même 
jour, à des heures différentes. 

 
11h    14h 

… 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Je vous laisse deviner la suite
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Situation 
Ouverture de 11 h : tout baigne. 
• trois soumissionnaires présents; 
• trois enveloppes. 
Ouverture de 14 h : oups! 
• une des enveloppes concerne le projet dont 

l’ouverture se faisait à 11h. 
44 

Présentateur
Commentaires de présentation
Découvert avant d’ouvrir l’enveloppe.
L’enveloppe mal placée par l’OMH.
Le contrat n’est pas encore adjudiqué.
Rapidement découvert.
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Ouverture de soumissions 
Situation 
Que faire? 

a) l’ouvrir devant les témoins du 2e AO; 
b) mettre discrètement l’enveloppe 

dans sa poche pour la brûler plus 
tard. 
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Prendre des mesures pour que ça n’arrive 
pas! 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Prévenir plutôt que guérir.



 
L’Annuelle des inspecteurs 2018 

Gestion contractuelle  

Ouverture de soumissions 
 Exemples de mesures : 

• Écrire le nom du soumissionnaire dans le procès-verbal 
d’ouverture des soumissions dès la réception de l’enveloppe. 

• Centraliser la réception des offres à une même personne et 
au même endroit. 

• Avertir tout le personnel susceptible de recevoir les 
enveloppes. 

• Avoir une procédure pour confirmer la date et l’heure de 
réception des enveloppes. 

• S’assurer que l’identification des enveloppes demandée dans 
les documents d’AO est claire et distincte pour chaque projet. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Suggestions de mesures à prendre pour ne pas que ça arrive.

Commencer à remplir le procès-verbal d’ouverture des soumissions en mettant les noms des soumissionnaires quand on reçoit leur enveloppe.
…
Susceptible, inclut les gens qui pourraient par erreur recevoir une enveloppe.
…
…
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Et si ça se produit quand même? 
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Présentateur
Commentaires de présentation
On n’est pas plus avancé. On est « pogné ». Que faire?

Sérieusement, je ne le sais pas, mais je peux vous dire qu’il ne faut pas brûler l’enveloppe. Il n’y a pas de recette.
Ça dépend vraiment de chaque cas et de chaque détail du cas:
- Pourquoi l’enveloppe a-t-elle été perdue?
- À qui la faute?
- À quel moment est-elle arrivé? Est-ce qu’on peut prouver à quel moment elle est arrivée?
- Que disait les documents d’AO? Est-ce que les informations étaient confuses?
…



 
L’Annuelle des inspecteurs 2018 

Gestion contractuelle  

Ouverture de soumissions 
Principes 
La règle : 
• Ouverture simultanée de toutes les soumissions reçues. 
 
Exception (selon la jurisprudence) : cas par cas. 
La considération tardive d’une soumission reçue dans les 
délais stipulés peut être acceptable si les règles 
fondamentales d’intégrité, de transparence, d’impartialité 
et d’égalité des soumissionnaires sont ménagées et 
protégées par: 

des interventions rapides; 
un cadre approprié. 49 

Présentateur
Commentaires de présentation
« La soumission doit être présentée à l’endroit prévu, à la date et à l’heure limites pour la réception des soumissions. »
(Document d’appel d’offres – Travaux de construction,  clause 3.15, version 2017)

La LCV ne prévoit rien explicitement qui permette d’excuser le retard si la faute est due au donneur d’ouvrage. Au pied de la lettre: la soumission n’était pas à l’endroit prévu au moment prévu, peu importe la raison.

Exception: Il faut réfléchir longuement à son cas spécifique: Pourquoi l’enveloppe n’est pas arrivée où c’était prévu? Faute de qui? Délai avant de retrouver? Est-ce qu’on s’attendait à recevoir la soumission?

Exception (selon la jurisprudence): La considération tardive d’une soumission reçue dans les délais stipulés peut être acceptable si les règles fondamentales d’intégrité, de transparence, d’impartialité et d’égalité des soumissionnaires sont ménagées et protégées par des interventions rapides et un cadre approprié.

On comprend bien que la jurisprudence ne donne pas de réponse exacte. Principes d’intégrité, transparence, égalité, c’est pourquoi la décision 
finale est très dépendante du contexte précis.
D’où l’importance de documenter la situation pour pouvoir démontrer le respect des principes. 
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Avertissement 
Aucune bonne solution 
• Aucun moyen d’être à l’abri de 

poursuites. 
• Une faute pourrait toujours vous être 

reprochée dans la gestion du processus 
d’appel d’offres. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Les risques:
Si on n’ouvre pas l’enveloppe retrouvée et qu’elle est la plus basse, l’entrepreneur peut vous poursuivre.
Si on ouvre l’enveloppe retrouvée et qu’elle est la plus basse, l’entrepreneur « bumpé » au 2e rang peut vous poursuivre.
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Qu’est-ce qu’on a fait dans ce cas? 
• Avertir tous les soumissionnaires très 

rapidement. 
• Refaire l’ouverture publique le plus tôt 

possible, voire le jour même. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Je dis « on a fait » pour faire court. Ce n’est pas nécessairement exactement ce qu’on a fait. Disons que c’est une version améliorée de ce qu’on a fait.

Dans ce cas, je le rappelle:
on pouvait démontrer que l’enveloppe était arrivée à temps;
c’était la faute de l’OMH;
l’enveloppe n’était pas ouverte;
erreur repérée vite;
contrat pas donné.

Dans ce cas, le risque moindre était d’ouvrir parce qu’il y avait peu de chances que celle mal placée était la plus basse.
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On ouvre! 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Espérer fort fort que l’enveloppe retrouvée n’est pas la plus basse.

On assume son erreur.

Adjuger le contrat au plus bas soumissionnaire après vérification de la conformité et de l’admissibilité.

Si la soumission contenue dans la nouvelle enveloppe est la plus basse, il demeure un risque d’être poursuivi par celui qui était le plus bas avant la réouverture.
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